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Avant-propos

Proclamé le 14 mai 1948 sur la base des promesses de la déclaration Balfour de 1917, l’État d’Israël a soixante ans. Le temps d’une génération. C’est encore très jeune pour un pays dont l’Histoire, qui remonte à plusieurs millénaires, se confond avec celle de son peuple. Rappelons que l’antique Israël avait cessé d’être en 70 après Jésus-Christ, après la destruction du temple de Jérusalem par les Romains…

Ce pays neuf n’aura jamais connu de répit. Soixante ans de vie, soixante ans de conflits. Les États-Unis furent le premier pays de la communauté des nations, quelques minutes seulement après sa proclamation, à reconnaître le nouveau-né annoncé par David Ben Gourion. Ensuite vint l’URSS. Dans l’intervalle, les États arabes étaient immédiatement entrés en guerre.

Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, l’idée a surgi d’un État-refuge pour les survivants de la Shoah. La Terre sainte s’impose alors comme une évidence. En février 1947, le gouvernement britannique, impuissant à concilier les revendications contradictoires des communaut és juive et arabe, remet à l’ONU le mandat qu’il détenait depuis 1920 sur la Palestine, à charge pour l’organisation de régler la question. Le 29 novembre de la même année, la résolution 181, soumise au vote
des Nations unies, prévoit un plan de partage entre un État juif, un État arabe et une zone « sous régime international et particulier ». Israël posséderait 55 % du territoire. Quant à la zone internationale, elle comprendrait les Lieux saints, Bethléem et Jérusalem. Les onze nations arabes s’y opposent. Les États-Unis et l’URSS s’y déclarent favorables.

Ce plan de partage est adopté par 33 voix pour, 13 contre et 10 abstentions. Dès le lendemain éclatent des affrontements entre Juifs et Arabes. Puis, aussitôt après l’expiration du mandat britannique et la proclamation de Ben Gourion, les armées d’Égypte, de Jordanie, de Syrie, du Liban et d’Irak envahissent l’État juif. Alliés en théorie, ces pays poursuivent en réalité des objectifs différents, d’où leur désorganisation militaire. Si bien que l’armée israélienne, mieux équipée, mieux organisée, prend le dessus. Non seulement le nouvel État sort victorieux de la première guerre israélo-arabe, mais il augmente de 26 % la superficie de son territoire, occupant désormais plus de 80 % de la Palestine de 1947. Israël a conquis la partie ouest de Jérusalem, devenue capitale. La Cisjordanie est rattachée à la Jordanie et la bande de Gaza revient à l’Égypte.

Du jour au lendemain, huit cent mille Palestiniens se retrouvent dans des camps de réfugiés, en Cisjordanie, dans la bande de Gaza, au Liban, en Jordanie et en Syrie. La « question palestinienne » est née. Soixante ans plus tard, elle n’est pas réglée, la paix n’est pas au rendez-vous et l’avenir d’Israël reste menacé comme au premier jour. Comment expliquer qu’en plus d’un demi-siècle, malgré le regard bienveillant des Occidentaux et au-delà de tout ce qui les rapproche, Arabes et Israéliens n’aient pas trouvé d’issue favorable à leurs divergences ? Comment expliquer l’aveuglement des uns, l’intransigeance des
autres ? Pourquoi toutes les tentatives de paix entre Israël et les Palestiniens ont-elles échoué ?

Certes, Israël est le seul pays démocratique de la région, entouré d’États autoritaires, voire de dictatures, qui pour la plupart favorisent la montée en puissance d’un islamisme radical, parfois rétrograde, littéraliste aussi, et qui font de la question palestinienne un préalable, si ce n’est un prétexte. Mais pourquoi les Israéliens ne parviennent-ils pas à exorciser leurs vieux démons ? Et pourquoi certains pays du Moyen-Orient veulent-ils leur destruction à tout prix? L’antisémitisme n’explique pas tout. Ni même des lectures différentes des Écritures. Il convenait d’aller plus loin.

Deux « spectateurs engagés » qu’a priori tout oppose, l’un juif, Théo Klein, l’autre arabe, Antoine Sfeir, ont voulu se rencontrer pour échanger, de nombreuses heures durant, leurs points de vue sur la question d’Israël, son passé, son présent, son devenir.

L’avocat Théo Klein, ancien résistant, est une des figures majeures de la communauté juive de France. Il a présidé le Crif (Conseil représentatif des institutions juives de France) de 1981 à 1987, mettant son franc-parler et sa liberté de pensée, souvent à contre-courant du discours « officiel », au service d’une cause : l’avenir d’Israël. Il revendique sa double nationalité, française et israélienne. C’est ainsi qu’il chercha à convaincre les dirigeants de Tel-Aviv que l’option militaire n’était pas la seule et unique solution au conflit israélo-palestinien, tout comme il a toujours accepté de dialoguer avec des représentants palestiniens. On comprend qu’il ne se soit pas fait que des amis, même au sein de sa propre communauté.

Le journaliste et politologue Antoine Sfeir, que les téléspectateurs connaissent bien pour le voir souvent, sur les plateaux, expliquer le monde arabe,
ses acteurs et ses enjeux, est lui aussi de double nationalité : française et libanaise. Enlevé en 1976 pendant la guerre du Liban, il s’installe en France sitôt sa libération. C’est à Paris qu’il fonde Les Cahiers de l’Orient, une revue d’études et de réflexions sur le monde arabo-musulman, qu’il continue de diriger aujourd’hui. Président du Centre d’études et de réflexions sur le Proche-Orient, il enseigne également les relations internationales au Celsa (Centre d’études littéraires et scientifiques appliquées). Infatigable voyageur, il connaît sur le bout du cœur l’Orient et ses doutes, ses aspirations, ses dérives. Ses commentaires, ennemis de la langue de bois, lui valent d’être souvent menacé. Il n’en a cure.

Théo Klein et Antoine Sfeir ont décidé d’inscrire leur discussion dans une chronologie, celle de l’histoire d’Israël, des origines à nos jours. De la sortie d’Égypte à la guerre de juillet 2006, leurs vues se confrontent sur le sionisme et le nassérisme, l’antisémitisme et la Shoah, la guerre des Six Jours et les guerres du Golfe, le bilan d’Arafat et celui d’Ehud Olmert, ainsi que sur la montée de l’islamisme radical et le statut de Jérusalem. Sans crainte d’être pédagogiques, à l’aide de souvenirs personnels et d’indices révélateurs, ils revisitent en termes simples les soixante années d’existence de l’État hébreu. Leur expertise, leur expérience et leur mémoire s’opposent ou se rejoignent, parfois jusqu’à l’amende honorable. Mais ils n’éludent aucun sujet et ne repoussent aucune question, notamment pas les deux plus importantes : au regard du nombre de rendez-vous manqués et d’erreurs commises de part et d’autre, que manque-t-il aujourd’hui pour réaliser une paix durable ? Et, dans la pire des hypothèses, faut-il considérer que la survie même d’Israël est désormais en jeu ?

JOSEPH VEBRET




1

LES JUIFS

THÉO KLEIN. — Deux éléments majeurs illustrent à nos yeux les raisons pour lesquelles les Juifs ont de tout temps été rejetés.

Le premier, propre aux communautés elles-m êmes, réside en la volonté qu’ont toujours eue les Juifs de se considérer et se conserver comme tels. Cet aspect prend racine dans la Torah, qui développe à travers des récits, mythologiques ou réels – on ne le saura finalement jamais –, un projet de société animé par une idée très moderne : la nécessité d’un principe universel immuable, une sorte de loi constitutionnelle. Après tout, le Dieu unique est encore ce que l’on fait de mieux dans le genre… Les cinq livres de Moïse évoquent ainsi à peu près tous les probl èmes de la vie commune dans une société – droit civil, droit social, etc. – et énoncent des principes ou des règles.

À cette période succèdent celle des prophètes qui, curieusement, se réfère assez peu aux cinq livres de Moïse ; puis la période talmudique, qui est déjà une époque de dispersion. Les Juifs qui se trouvaient en Babylonie depuis la chute du premier Temple ne sont, dans leur majorité, jamais revenus. En conséquence, la préoccupation des rabbins du Talmud a été de créer une sorte de société artificielle – que le
professeur Yeshayaou Leibowitz a appelée la « bulle » –, dans laquelle on pouvait rassembler les Juifs, les organiser et leur donner un ordre du jour extrêmement strict.

De fait, étant plus ou moins obligés de vivre dans les mêmes quartiers – parce qu’il y a la boucherie particulière, le pain particulier, la synagogue, etc. –, ils ont eu tendance à rester ensemble et à consolider au fil du temps cet aspect communautaire.

Très tôt, les Juifs ont par conséquent été habités par cette volonté d’être ensemble, d’être porteurs à la fois d’une histoire et d’un projet, tout animés par cette merveilleuse idée magnifiée par la Torah : être chargés d’une mission.

Évoquons maintenant le second élément expliquant ce rejet permanent qu’ont toujours dû subir les Juifs. Où qu’ils aillent, leur « communautarisme » les fait paraître comme des porteurs d’habitudes différentes. Ceci peut aisément s’observer, comme dans le simple fait de ne pouvoir inviter un Juif à sa table, ou difficilement, à cause des règles alimentaires qu’il doit suivre. On pourrait ainsi multiplier les exemples qui contribuent à renforcer l’image d’un peuple un peu mystérieux, et qui peuvent parfois conduire à se demander ce qu’une telle attitude peut bien cacher. Car, pour certains, les Juifs, du fait de leur dispersion, de leurs liens familiaux et religieux, ont paru avoir créé une sorte de réseau international…

Il convient par ailleurs de souligner combien la religion chrétienne et la religion musulmane, qui ont tout de même quelques liens avec le judaïsme, se sont très rapidement préoccupées – les chrétiens en premier – d’empêcher les conversions au judaïsme. Dès l’instant où elles ont pris le pouvoir, elles ont eu la possibilité de condamner celui qui
convertit, tout en continuant elles-mêmes à convertir. C’est une forme de concurrence.

Au fil du temps, la conjugaison de ces deux éléments va contribuer à nourrir et à amplifier les rancœurs et le ressentiment. Et à partir du moment où vous entrez dans ce système, vous le perpétuez spontanément.

 



ANTOINE SFEIR. — Je crois que les Juifs, dès lors qu’ils sont ensemble – pour les raisons que vous évoquez justement –, développent une sorte de perception tout à fait différente chez l’autre : la solidarit é. Et la solidarité, avec ce réseau international auquel vous faites allusion, suscite automatiquement l’envie et la jalousie. Pourquoi ? Parce que la solidarit é entraîne une certaine réussite, sinon une réussite certaine.

Elle entraîne également une certaine vie communautaire, autrement dit une incarnation de cette religion qu’est le judaïsme. Les Juifs mangent ensemble, vont à la synagogue ensemble, célèbrent ensemble différentes fêtes, observent le shabbat à la fin de chaque semaine, etc. Aux yeux des autres, cette solidarité peut être perçue comme une véritable réussite, ce qui parfois peut les pousser à ressentir une forme de rejet – puisque quelque chose leur est interdit dans cette vie communautaire vécue par les Juifs. Or, lorsque les non-Juifs se retrouvent dans le besoin, dans la difficulté, ils doivent trouver un ou des responsables. Et ne pouvant s’élever ni contre le calife – je parle ici de l’Orient –, qui est intouchable, ni contre le chef de la tribu, qui a été adoubé, ils doivent trouver un bouc émissaire à un autre niveau pour incarner cette envie, cette jalousie.

De plus, le judaïsme était marqué par un fort prosélytisme. Étaient donc attirés par cette religion
ceux qui acceptaient une spiritualité ritualiste – avec la Torah, les livres de Moïse… – et une vision de la société avant tout morale – puisque les premières règles morales de la vie ont été édictées par Moïse.

Puis, ce prosélytisme a disparu. Les Juifs en ont été tenus pour responsables, mais on oublie que c’est l’Église qui interdisait les conversions et que c’est Paul, le Juif converti, qui a mis fin à ce prosélytisme! Il n’en reste pas moins que la perception est souvent plus forte que l’acte, et l’on a retenu que les Juifs refusaient l’accès à leur monde, ce monde qui entraîne la jalousie et l’envie. C’est la perception, plus que les actes eux-mêmes, qui a engendré cette séparation.

Enfin, parlant toujours du Levant, j’ai l’impression que les musulmans comme les chrétiens n’ont jamais hésité à instrumentaliser les Juifs. Lorsqu’ils avaient besoin de personnes de confiance, ils faisaient appel à eux. La banque, c’était pour les Juifs. Les prêteurs étaient les Juifs. Et le fait que nous soyons endettés vis-à-vis d’eux nous les rend encore haïssables.

 



THÉO KLEIN. — Il est vrai que les Juifs se sont retrouvés enfermés dans un certain nombre d’images. Mais ils avaient des possibilités que les autres n’avaient pas. Je me souviens d’un texte de Turgot, très intéressant, expliquant que les Juifs ont des ouvertures partout en Europe, sont reçus par tout le monde et créent ainsi des possibilités d’échanges extraordinaires, alors que les corporations non juives sont enfermées dans des systèmes qui ne leur permettent pas de rendre les mêmes services.

Prenons l’exemple des premiers Juifs de France qui se sont enrichis en Alsace et qui, pour beaucoup, fournissaient des chevaux à l’armée ; s’il n’y avait pas de chevaux en France, ils les faisaient
venir d’Allemagne ou de Hollande. Ce réseau est, à mon avis, un élément important, sur lequel l’antisémitisme se fonde d’ailleurs souvent. Les Protocoles des Sages de Sion, ce faux document édité au début du XXe siècle pour faire croire qu’une organisation internationale juive cherchait à dominer le monde, en constituent l’illustration parfaite et ridicule.

 



ANTOINE SFEIR. — Cela ne signifie pas que les autres communautés ne sont pas solidaires, bien au contraire. Mais elles le sont souvent beaucoup plus vis-à-vis de l’extérieur qu’en leur sein.

 



THÉO KLEIN. — Il en va de même des Juifs qui, à l’intérieur de la communauté, ne sont pas toujours si solidaires entre eux… Ils ont des idées différentes, se disputent – ce qui est d’ailleurs parfaitement normal –, mais face à un danger extérieur, ou simplement vis-à-vis de l’extérieur – à cause d’une sorte de menace potentielle que les Juifs ressentent en permanence – , leur solidarité se renforce aussitôt.

J’ai toujours dit et répété qu’un Juif est anxieux lorsque tout va bien : il pense que ça ne peut pas durer, qu’il va se passer quelque chose… Mais sitôt confronté à des ennuis, il se dit que cela ne va pas durer, que cela va s’arranger… Et, de fait, tout s’est toujours arrangé !

En réalité, les Juifs sont optimistes.

 



ANTOINE SFEIR. — Cela ne vient-il pas de la crainte de l’inconnu ?

Si l’on pousse le raisonnement un peu plus loin – je me limite encore une fois à l’Orient –, il me semble que cette envie extraordinaire que suscite la communauté juive vient précisément du fait qu’elle est totalement solidaire devant le danger… alors
que les non-Juifs se renferment dans leur appartenance tribale, clanique, familiale, et s’efforcent de composer avec l’envahisseur.

Prenons l’exemple de la montagne libanaise. Elle est la seule vraie montagne du Proche-Orient et, pour les Libanais, elle était inexpugnable… À tel point que leur rivage a toujours été occupé ! On s’élève aujourd’hui contre les Syriens, qui ont occupé le Liban pendant une trentaine d’années, mais le rivage libanais a toujours été occupé et ce depuis six mille ans, tout comme celui de Palestine avec lequel il formait le rivage phénicien.

La confrontation au danger se traduit ainsi souvent, chez les non-Juifs, par un enfermement clanique, familial ou tribal, tandis que chez les Juifs, au moindre risque, tout le mellah – le quartier juif – se retrouve uni jusqu’à se transformer en ghetto. Et cet aspect particulier a toujours suscité une envie assez extraordinaire ou du moins assez perceptible.

Finalement, lorsqu’on se retrouve soi-même dans le malheur ou dans le besoin, l’envie se transforme en haine ; et nombreux sont ceux qui en arrivent alors à se persuader que les Juifs se sont mieux débrouillés qu’eux. C’est d’ailleurs dans ces conditions que le peuple juif finit par redevenir le parfait bouc émissaire…

 



THÉO KLEIN. — En France, les choses sont différentes. J’étais à l’école communale, à Paris, dans les années 1920. Dans ma classe, il y avait un garçon qui, de temps en temps, me traitait de « sale Juif ». Mon père m’avait mis en garde et conseillé de répondre par « propre à rien ». Mais je dois dire que l’élève en question recevait presque toujours un coup de pied du professeur qui l’avait entendu, ou une taloche du directeur qui passait par là. On ne
peut pas dire que le corps enseignant et, plus généralement, que les gens autour de moi manifestaient de l’antisémitisme.

De plus, nous habitions dans le quartier Saint-Vin-cent-de-Paul, dans le Xe arrondissement. Or ceux de ma génération n’ont jamais mis les pieds à l’école communale le samedi ou les jours de fêtes juives. Nos parents avaient réglé ce point avec le directeur de l’école des garçons et la directrice de l’école des filles. Mon grand regret est de n’avoir jamais demandé à mon père comment ils avaient présenté leur requête et comment ils avaient obtenu satisfaction. Je suppose que mon père, qui avait été scolaris é au lycée Condorcet, allait en classe le samedi, mais qu’il n’écrivait pas et que cela était toléré.

J’ai donc du mal à considérer que la France ait pu être globalement antisémite à l’époque – même si certains Français l’étaient, évidemment. Il me semble d’ailleurs qu’existait une certaine concordance entre ce que l’on appelait la « réaction », au début du XXe siècle, et les républicains… et que les réactionnaires étaient antisémites. Mon père, qui a fait des études de médecine, était l’objet d’attaques à la faculté. Mais cela n’est jamais allé très loin.

À partir de la Révolution française, les Juifs ont pu se développer d’une manière assez extraordinaire. Il n’a pas fallu attendre un nombre incroyable d’années pour en voir quelques-uns à l’Institut ou dans les universités. Beaucoup de Juifs allemands sont venus s’installer en France parce qu’ils n’étaient pas admis dans les universités allemandes. Je ne considère donc pas que la France soit un pays antis émite. Je sais qu’il y a des antisémites en France, à des degrés divers, mais qu’il y ait un antisémitisme profond, non, je ne le crois pas.


Cependant, nombre de Juifs ne me suivent pas sur ce terrain et préfèrent s’attacher à des détails pour en tirer des conclusions. Il existe maintenant un service de protection de la communauté qui reçoit des appels téléphoniques et qui note tout ce qui se passe, dressant des listes complètes d’incidents. Parmi ces incidents, on retrouve l’interpellation « sale Juif » et, de temps en temps, des coups de poing. Mais si l’on regarde les choses de près, on se rend compte que, dans plus de 50 % des cas, il s’agit de vols à la tire ou de délits de ce genre qui sont accompagn és d’insultes. J’ai l’impression qu’aujourd’hui un jeune beur ou un jeune Noir qui vole son téléphone portable ou son blouson à un autre jeune ajoute « sale Juif » comme pour se justifier et s’exon érer. Ce n’est pas bien de voler, mais comme il s’agit d’un « sale Juif »… Et je ne serais pas étonné que l’on applique ce qualificatif à des personnes qui ne sont pas du tout juives. Je ne dis pas que c’est une chose heureuse, loin de là, mais je crois qu’il faut replacer les éléments dans leur contexte.

 



ANTOINE SFEIR. — C’est un phénomène qui a son équivalent sous la forme « sale Arabe ». Insultes qui, effectivement et malheureusement, ne cessent de se développer.

 



THÉO KLEIN. — Si l’on se focalise sur cet aspect des choses, on n’arrive à rien. Il est indéniable que cela existe. Pour autant, je crois que l’important n’est pas d’y répondre, mais d’essayer de l’éradiquer. Et, pour l’éradiquer, il s’agit de ne pas y accorder une trop grande importance. Il me paraît surtout important que le Juif n’entre pas en dialogue avec l’antisémite.

Lorsque j’étais président du Conseil représentatif des institutions juives de France, le Crif, M. Le Pen
a commencé à faire usage d’arguments antisémites. Je me suis rapidement rendu compte que c’était pour lui un moyen de revenir dans l’actualité. Puisqu’on ne parlait pas assez de lui, il faisait une sortie antis émite et tout le monde accourait. Personnellement, je m’efforçais de ne pas monter au créneau. La directrice du Crif me relayait les plaintes de gens qui trouvaient que le président du Crif était bien silencieux… De temps en temps, j’étais donc obligé de faire une déclaration. Mais intervenir me gênait. Je ne voulais pas dialoguer avec lui, parce que je sentais que c’était précisément la stratégie qu’il avait mise au point. À l’inverse, les journalistes se jetaient sur lui, au premier rang desquels les journalistes juifs. Et je pense fortement qu’il s’agissait d’une erreur.

Mais tout cela reste assez compliqué. Ainsi, un catholique est certes une personne de religion catholique, mais qui, par ailleurs, peut tout aussi bien être de nationalité française, allemande ou autre. Pour elle, la religion est un aspect à part, qui relève non seulement d’un corps de doctrine, mais d’une organisation très voyante, avec ses églises, ses prêtres, etc.

Or, pour un Juif, les choses sont nettement différentes. Qu’il soit religieux ou non, il est juif. Il est porteur d’une histoire – celle de sa famille –, d’une culture très ancienne, très intéressante et très profonde… Et puis, il y a la religion juive, même si, aujourd’hui, la plupart des Juifs ne sont plus très religieux. Le jour du Grand Pardon, et uniquement ce jour-là, les Juifs se rapprochent majoritairement de la synagogue ; mais, dès le lendemain, tout est trop souvent oublié. Dans le courant d’une année, à peine 10 % de la population juive va régulièrement à la synagogue.

Un Juif n’est donc pas seulement de religion juive, il est aussi autre chose et a toujours les yeux tourn
és vers Jérusalem. Dans toutes les familles, d’ailleurs, on trouve toujours un objet tourné vers l’est, c’est-à-dire dans la direction de Jérusalem : le mizra’h. Cela contribue à ce que les Juifs soient perçus comme différents. Pour certains chrétiens, c’est un enrichissement : ils considèrent que les Juifs ont un rôle particulier dans la société des hommes, parce qu’ils sont porteurs d’une parole qui a travers é les siècles et qui a inspiré les autres religions.

 



ANTOINE SFEIR. — En Orient, dans le Levant, nous n’avons pas du tout ressenti cela. Un Juif était un Juif comme nous étions des chrétiens orientaux et comme les autres étaient des sunnites, des chiites ou des druzes. Nous étions habitués au pluralisme et, de fait, nous étions tous minoritaires, quand bien même, inconsciemment, nous avions plus ou moins peur des sunnites qui, bien que minoritaires au Liban, étaient largement majoritaires dans la région.

Dans un tel contexte, la création de l’État d’Israël a été ressentie comme un véritable tremblement de terre. Et ce, pour quatre raisons.

Premièrement, depuis la création de l’État d’Israël, les Arabes – terme générique qui ne veut rien dire – ont toujours été en retard d’une guerre.

Deuxièmement, la création de l’État d’Israël a fourni un alibi fabuleux à ce que l’on appelle pudiquement, en Europe comme au Levant, les régimes forts, les régimes autoritaires, qui ne sont en réalité rien d’autre que des dictatures. Depuis la fin des années 1950, pas un seul régime dans le monde arabe n’a omis d’amorcer son règne par un communiqu é rappelant la nécessaire résistance à Israël… Résistance qui n’a par ailleurs cessé de se révéler totalement virtuelle – les quelques fedayins « actifs » représentant une infime minorité –, du moins jusqu’à
la nuit du 31 décembre 1964 où Yasser Arafat dit Abou Ammar, Salah Khalaf dit Abou Iyad, Khalil al-Wazir dit Abou Jihad, Farouk Kaddoumi dit Abou Lotf et Hassan Salameh dit Abou Hassan, déclench èrent la lutte au nom d’al-Assifa, la branche armée du Fatah, créé à cette date. Rappelons ici que le terme « Fatah » est l’acronyme inversé de Harakat Tahrir Falastine, mouvement national palestinien de libération. Ils prendront ensuite la tête de l’OLP.

Troisièmement, la création de l’État d’Israël va aider ces régimes à bâtir leur prospérité. Prenons l’exemple des premiers réfugiés palestiniens, arrivés au Liban en 1948. Ils sont une aubaine pour les dirigeants libanais qui, au même moment, assistent à l’émergence d’un mouvement syndical. En donnant aux Palestiniens un titre de séjour mais pas de titre de travail, donc en les utilisant « au noir », ces dirigeants cassent le mouvement syndical naissant. On peut d’ailleurs remarquer que les onze camps palestiniens sont installés autour des principales villes libanaises, notamment Sayda, Tyr, Baalbek, Beyrouth et Tripoli. Parallèlement, les Arabes expatriés qui veulent se donner bonne conscience cherchent à envoyer de l’argent. Et où peuvent-ils l’envoyer ? Dans le seul pays doté d’un tissu bancaire valable : le Liban.

Enfin, quatrièmement, la création de l’État d’Israël – et de cela, j’en veux beaucoup aux Israéliens – marque le début du départ des Juifs des pays arabes. Vous dites qu’être juif ce n’est pas seulement appartenir à une religion. Il y a un point que vous n’avez pas souligné. Je pense qu’un Juif, qu’il soit séfarade, ashkénaze ou levantin, est avant tout quelqu’un qui doute, qui se pose des questions – lesquelles, d’ailleurs, nous semblent parfois inutiles. Mais en y regardant de plus près, on s’aperçoit qu’il
secoue la société en posant de vraies questions. Or, une société qui ne doute pas, qui ne se questionne pas est une société qui régresse. La meilleure preuve réside sans doute dans les sociétés arabes actuelles, dont on est en droit de penser qu’elles manquent « un peu » de judaïsme, qui leur permettrait pourtant de se poser des questions sur l’éducation, l’enseignement, la philosophie, l’égalité et l’économie. En islam, si une personne est riche, c’est Dieu qui l’a voulu ; elle n’a pas de devoir, sinon celui de solidarit é. Et dans le christianisme, si une personne est riche, elle est suspecte, comme si elle devait sa richesse à une mauvaise action.

Le fait que certaines formes de questionnements soient absentes des sociétés arabes m’inquiète énorm ément. Or, c’est la création de l’État d’Israël qui a enfanté ce phénomène.

J’ajouterai pour conclure que le Levantin n’a pas compris pourquoi l’Occident, qui, soit par son activisme, soit par son silence, a été complice des horreurs de la Shoah, doit se faire pardonner sur le dos des autres.

 



THÉO KLEIN. — Concernant le départ des Juifs des pays arabes, deux éléments ont joué : l’hostilité de nombreuses personnes à l’égard de la naissance de l’État d’Israël, donc à l’égard des Juifs, et les importants efforts déployés par les sionistes pour faire venir les Juifs en Israël.

Ben Gourion, qui était à la tête du mouvement sioniste, s’est rendu compte que, si cette partie du monde devait devenir un État juif, alors il lui fallait une majorit é de Juifs ; car, dans une démocratie, si l’on n’a pas la majorité, on ne détermine pas la nature du pays.

Indépendamment de cela, il me semble que nous n’avions pas pris la pleine mesure des répercussions
que le colonialisme allait provoquer. Nous nous sommes tournés vers les États-Unis, l’Angleterre ou la France pour soutenir le projet sioniste, sans toutefois prendre conscience que nous nous mettions du côté colonialiste, alors que notre aventure ne l’était pas. Au contraire, même, puisqu’il s’agissait d’un mouvement de régénération.

Les Juifs qui sont arrivés sur cette terre à la fin du XIXe et au début du XXe siècle, qui ont créé le premier kibboutz en 1910, ne voulaient plus être des commerçants, des intermédiaires ou des banquiers : ils voulaient à leur tour cultiver la terre, fabriquer des biens… Et c’est bien sur ce point que se fonde initialement tout le mouvement sioniste.

 



ANTOINE SFEIR. — Et, à cette époque, il n’y avait pas d’hostilité de la part des populations arabes ; au contraire !

 



THÉO KLEIN. — C’est exact. Et je crois que nous sommes devenus les victimes des puissances coloniales simplement parce que nous n’avions pas compris, à l’époque, que nous nous laissions dominer par elles.

 



ANTOINE SFEIR. — Je tiens à préciser que vous comme moi parlons du mouvement sioniste en tant que mouvement politique. Je ne voudrais surtout pas que l’on fasse un amalgame entre l’antisionisme et l’antisémitisme.

Au départ, et vous le dites très justement, les Juifs veulent s’ancrer dans le terroir. C’est le temps des colonies. En 1910, ils arrivent dans l’Empire ottoman. En 1916, la Palestine tombe dans l’escarcelle du protectorat britannique. En 1917 intervient la fameuse « déclaration Balfour », par laquelle l’une des
deux grandes puissances coloniales, l’Angleterre, se déclare favorable à la création d’un « foyer national juif » en Palestine1. À l’époque, il n’y a pas de réaction hostile de la part des populations arabes. Il faut dire que la population du Levant ne voyait pas bien ce que pouvait être un « foyer national ».

En 1936, le mufti de Jérusalem, Amin al-Husseini, appelle à la grève générale en Palestine et marque le coup d’envoi de la « grande révolte » arabe, durant laquelle les actes de rébellion contre le mandat britannique et l’immigration juive se multiplient jusqu’en 1939. C’est le premier mouvement palestinien réel. Puis il y a la guerre, et le mufti se fourvoie avec les nazis, tient une chronique sur Radio Berlin, etc.

Mais, là encore, les Juifs déjà présents sur le territoire – je ne parle pas de ceux qui s’y installent progressivement – , qui sont des Palestiniens sous protectorat britannique, ne ressentent pas d’hostilité de la part des Arabes. Ils vivent ensemble, bêchent leurs terrains ensemble…


1. Cf. annexe I, p. 203.
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LE SIONISME

THÉO KLEIN. — S’il existe bel et bien différents mouvements sionistes, il faut toutefois reconnaître que toute considération à ce sujet a été rendue à la fois assez compliquée et relativement dépassée depuis la création de l’État d’Israël.

À titre personnel, je n’ai jamais été sioniste, je n’ai donc pas adhéré à des partis sionistes, notamment parce que je n’ai jamais tout à fait partagé leurs points de vue. Le sionisme a provoqué des réactions de toutes natures. Au sein de ma famille, par exemple, certains membres d’origine allemande sont partis vivre en Palestine après avoir quitté l’Allemagne.

 


ANTOINE SFEIR. — En 1897, l’articulation du mouvement sioniste, en tant que mouvement politique, était très claire : elle préconisait un retour à Sion, prôné par des laïques, plutôt socialistes. À partir de l’établissement du premier kibboutz, différentes variantes socio-économiques ont vu le jour. Puis, au fil des décennies, le sionisme a éclaté, devenant une sorte de mouvement générique. Parallèlement, un mouvement antisioniste est né, notamment parmi les Juifs religieux qui pensaient qu’il n’était pas possible d’établir l’État d’Israël sur terre, puisque Israël existera à la venue du Messie.


 


THÉO KLEIN. — Le mouvement sioniste est un mouvement d’émancipation du ghetto répondant à une aspiration très ancienne. Le retour à Sion fait partie de la prière juive depuis la nuit des temps, ce qui n’est pas sans signification. En ce sens, tous les Juifs étaient alors sionistes.

Puis, c’est devenu un mouvement de libération, notamment pour les Juifs ghettoïsés d’Europe centrale, qui cherchaient à se libérer du judaïsme religieux. La plupart étaient laïques, plutôt de gauche et souhaitaient créer un monde de liberté qui dépendrait d’eux-mêmes. Ce monde, celui des kibboutzim, incarnait à la fois quelque chose de nouveau et la reconstitution de l’ancien.

Il est incontestable que ces personnes ont donné un sens concret et politique à ce qui n’était jusqu’alors qu’une aspiration. Au sein des communautés juives, le sioniste était volontiers défini comme « un Juif qui donne de l’argent à un autre Juif pour qu’un troisième Juif aille en Palestine ».

Mais les sionistes n’avaient pas une conscience politique suffisamment développée pour comprendre que, plutôt que de faire la cour aux Britanniques, mieux aurait valu se mettre du côté des Arabes, les épauler dans leur mouvement d’émancipation.

 


ANTOINE SFEIR.
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